MODELE D’ARRETE :

MISE A DISPOSITION POUR EFFECTUER UN STAGE PROBATOIRE

(Article L4139-2 du code de la défense)
ARRÊTÉ PORTANT MISE A DISPOSITION

DE MONSIEUR/MADAME…………………………

Le Maire (Président) de ……………………………….,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique,

Vu l’article L4139-2 du code de la défense,

Vu la convention de mise à disposition passée entre le ministère de l’intérieur et la mairie de ……………………… annexée au présent arrêté,
Considérant que le ministère de l’intérieur a été préalablement informé de la mise à disposition de Monsieur/Madame ……………………………..,
Monsieur/Madame ……………………….. est mis(e) à disposition auprès de la mairie de ……………………..à temps complet pour effectuer un stage probatoire du ……………….. au ……………………..,

CONSIDÉRANT que la convention avant sa signature, a été transmise à Monsieur/Madame ……………………., (grade) à la brigade départementale de …………………………. et qu'il a donné son accord à sa mise à disposition par courrier en date du ..................,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : À compter du ……………………….., Monsieur/Madame …………………, (grade) ……………………… est mis à disposition, du ……………….. au …………………  auprès de la mairie de ……………………. à temps complet, pour effectuer un stage probatoire selon les modalités prévues par la convention du........................................

ARTICLE 2 : Monsieur/Madame …………………………. continuera à percevoir la rémunération correspondant à son grade, versée par le ministère de l’intérieur.
ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l'Etat, au président du centre de gestion, au comptable de la collectivité et notifié à l'intéressé(é).

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours à compter de la présente notification dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Toulouse : 68 rue Raymond IV - BP 7007-31068 TOULOUSE CEDEX 7

Fait à ………………….., le …………………
Le Maire (Président),……………………………………

Notifié le :
Signature :
